
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/10/questions/QANR5L10QE48113

ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Enseignants
Question écrite n° 48113

Texte de la question

M. Thierry Cornillet attire l'attention de M. le ministre de l'education nationale, de l'enseignement superieur et de
la recherche sur la situation de centaines de professeurs agreges et certifies du second degre exercant
maintenant leur metier dans l'enseignement superieur. De maniere concretes, ils se heurtent souvent a
l'ambiguite de leur situation : l'administration declare les considerer toujours comme des enseignants du second
degre, mais leur denie les droits afferents en matiere d'inspection (qui leur est systematiquement refusee au
motif « qu'il n'y a pas d'inspection dans l'enseignement superieur ») avec les consequences dommageables que
cela peut avoir sur l'avancement de carriere, mais aussi en matiere d'absences (qui font l'objet de rattrapage par
le professeur titulaire, le remplacement n'etant jamais prevu, voire envisage, contrairement a ce qui se passe en
college ou lycee), ou encore pour ce qui est de la formation permanente (les professeurs de langues vivantes,
par exemple, se voient exclus des stages pedagogiques organises a l'etranger par le ministere suite a leur
nomination dans le superieur, l'universite, pour sa part, reserve son action dans ce domaine aux enseignants
chercheurs. Il lui demande de bien vouloir preciser quelles mesures sont envisagees pour remedier a une telle
situation.

Texte de la réponse

Les enseignants du second degre affectes dans les etablissements d'enseignement superieur ne font pas l'objet
d'une inspection pedagogique. Le principe meme d'une telle inspection serait en effet contraire a l'autonomie
que la loi reconnait a ces etablissements. Toutefois, les perspectives de carriere offertes a ces personnels sont
comparables a celles offertes a leurs homologues exercant dans des etablissements d'enseignement du second
degre. La repartition des promotions disponibles est en effet effectuee au prorata des effectis consideres. Les
obligations de service fixees par le decret no 93-461 du 25 mars 1993 sont annuelles. Les periodes de conges
de toute nature qui s'imputent sur le service defini, en debut d'annee, conformement aux procedures en vigueur,
par les autorites de l'etablissement, entrainent une dispense de service et ne supposent aucune obligation de
rattrapage a posteriori. La position de delegation qui permet, notamment, une mise a disposition d'un
etablissement etranger, est reservee aux enseignants-chercheurs conformement aux articles 11 a 14 du decret
no 84-431 du 6 juin 1984 modifie qui definit leurs statuts particuliers. Toutefois, dans le cadre de la mise en
oeuvre des etats generaux de l'universite, une reflexion est en cours sur le role des enseignants du second
degre au sein des etablissement d'enseignement superieur et sur les conditions qui permettraient de faciliter leur
acces a la recherche universitaire.
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